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1. Nous, Theodo r Meron, Président du Mécanisme international appelé à exercer les

fonctions résiduelles des Tribunaux pénaux (respectiveme nt, le « Président » et

lc « Mécanisme »), sommes saisi d'une demande de libération anticipée prése ntée par

Youssouf Munyakazi (« Munyakazi ») , datée du 21 février 20 14, que le Greffi er du

Mécanisme (1e « Gre ffier») nous a communiquée le 27 février 20 141
, ct que nous examinons

ci-après conforméme nt à l'article 26 du Statut du Mécanisme (le « Statut »), aux articles 150

ct 151 du Règlement de procédure ct de preuve du Mécanisme (le « Règlement ») ct au

paragraphe 3 de la Directive pratique relative à l'appréciation des demandes de grâce, de

commutation de la peine ct de libération anticipée des personnes condam nées par le TPIR, le

TPIY ou le Mécanisme (la « Directive pratique ») 2.

I. RAPPEL DE LA PROCÉDURE

2. Munyakazi a été arrêté en République démocratique du Congo le 5 mai 2004 et

transféré au centre de détention des Nations Unies à Arusha (Ta nzanie) le 7 mai 20043
• Lors

de sa comparution initiale le 12 mai 2004 devant la Chambre de première instance 1 du

Tribunal pénal international pour le Rwanda (respectivement, la ( Chambre de prem ière

instance » et le « TP IR » ), Munyakazi a plaidé non coupable".

3. Le 5 juillet 20 10, la Chambre de première instance a, en vern i de l' article 6 1) du Statut

du TPIR, reconnu Munyakazi coupab le de génocide ct d'extermination en tant que crime

contre l'humanité à raison des meurtres de civils tutsis commis le 29 avril 1994 à la paroisse

de Shangi ct le 30 avril 1994 à la paroisse de Mibilizis. Elle l' a condamné à une peine unique

de vingt-cinq (25) a ns d'emprisonnement". Le 28 septembre 20 11, la Chambre d 'appel du

TPIR a rejeté dans son intégralité l' appel form é par Munyakazi ct confirm é la peine de

vingt-cinq (25) ans d 'emprisonnement prononcée à son encontre". Le l" juillet 20 12,

1 Mémorandum intérieur d'Augustu s de Witt , responsable du Greffe, Divi sion de La Haye, au Juge Theodor
Meron, Président, daté du 27 février 20 14, par lequel est tran smise au Juge Theodo r Meron , Président, la lettre
adressée par M. Youssouf Mun yakaz i, Demande d' une libération anticipée, 2 1 févrie r 2014 {« Demande n). La
traduction anglaise de la Demande a été reçue le 13 mars 2014 . Voir mémorandum intérieu r de Samuel Akorirno,
Che f du Greffe, Division d 'A rusha, au Juge Theodor Meron, Président, daté du 13 mars 2014 , par lequel est
transmise la traduction ang laise de la Demande. Toutes les références il. la Demande qui figurent dans la présente
décision renvoient à la vers ion originale en français.
2 MICT/3, 5 ju illet 2012.
} Le Procureur c. Yus.m/ Munyak azi, affaire nOICTR-97-36A -T, Jugement portant condamnation, 5 ju illet 20 10
(eJugement »], par . 33 , Ann exe A, par. 4.
4 Ibidem, Annexe A, par. 4, note de bas de page 1027.
S Ibid., par . 50 1 et 508, p. 133 et 135.
b Ibid., par. 52 1 et 522.
1 Le Procureur c. YIISSII! Munvak ati, affai re na ICTR-97-36A-A, Arrêt, 28 septembre 20 11«\ Arrêt )J), par. 188.
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Munyakazi a été transféré en République du Mali (le « Mali ») pour y purger le reste de sa

pein es.

II. LA DEMANDE

4. Le 16 juîn 20 15, en application des paragraphes 3, 4 ct 5 de la Direct ive pratique, le

Greffier nous a transm is : i) une lettre du Secrétariat général du Ministère de la justice ct des

droits de l'homme du Mali concernant la possibilité pour Mun yakazi de bénéficier d'une

libération anticipée e n vertu de la législation nationale ; ii) le dossier de Mun yakazi établi par

l'administration de la prison de Koulikoro au Mali (la « Prison »), contenant des lettres et un

rapport du d irecteur de la Prison (le ( Directeur de la Prison »], dans lequel figurent des

observations sur le co mportement de Munyakazi en détention ct des informations sur son état

de santé; ct iii) un mé morandum du Bureau du Procureur du Mécanisme (1 '«( Accusation »)

concernant la coopération de Mun yakazi avec le Bureau du Procureur du TPIR ou du

Mécanisme9
, Le Greffier nous a signalé que les documents envoyés par le Mali ne contenaient

pas d' informations perm ettant de savoir si Munyakazi avai t fait l' objet d' une expertise

psychiatrique ou psychclogiquc'",

5. Le 16 juin 20 15, nous avo ns été inform é que, après récept ion des doc uments

susmentionnés, le Gre ffier avait communiqué le Il juin 20 15 à Munyakazi les informations

ainsi recueillies, confonnément au paragraph e 5 de la Directive pratique, ct que celui-ci en

• Voir communiqué de presse en anglais : More JCTR Convias Transf erred 10 Mali und Benin ta Serve their
Sentences , 3 juillet 2012. pouvant être consulté â l'adresse suivante : hltp:IIW'-"W.unictr,orglenlnewslmore-ictr.
convicts-trnnsfem:d.mal j. and.benin.serve.thejr·scntences.
9 Mémorandum intérieur de John lIocking. Greffier, au Juge Theodor Meron, President, date du 16 juin 20 15
(<< Mémorandum intérieur du 16 juin 2015 »), par lequel som transmis les documents suivants : i) lettre du
Secrétariat général du Ministère de la justice et des droits de l' homme, datée du 10 avri l 2015 (ft Notification ») ;
lettre du regisseur de la maison d'arrêt et de correction de Koulikoro au Président du Mécanisme, datée du
27 août 2012 (ft Lettre du Directeur de la Prison du 27 août 2012 »}; lettre du regisseur de la maison d' arrêt et de
correction de Koulikoro au directeur administratif de la polyclinique Pasteur , datée du 20 février 2013 (<< lettre
du Directeur de la Prison du 20 février 20 13 »); lettre du regisseur de la maison d'arrêt et de correction de
Koulikoro au directeur régio nal de " administration pénitentiaire et de l'éducation surveillée de Koulikoro, datée
du 28 août 2014 (ft Lenre du Directeur de la Prison du 28 août 20 14 ») ; rapport du regisseur de la maison d 'arrêt
et de correction de Koulikoro daté du 27 août 2014 (<< rapport du Directeur de la Prison du 27 août 2014 ») ;
rapport psychosocial de la détention, établi par le regisseur de la maison d' arrêt et de correction de Koulikoro,
date du 18 mai 2015 (.. Rapport psychosocial »}'; et memorandum intérieur de Hassan B. Jallow, Procureur, à
John Ilocking, Greffier, dat é 28 mai 2015 [« Mémorandum de l'Accusation ») . Toutes les références aux
documents susmentionnés qui figurent dans la presente decision renvoient à la vers ion originale en français des
documents lorsqu'e lle existe.
JO Voir ibidem, par. 3. Le Greffier rappelle que les autorités maliennes n'on t fourni aucune information de ce
genre s'agissant des demandes de liberation anticipée pr ésent ées par Obed Ruzindana, Paul Biscngimana ct Omar
Serushago.
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avai t accusé récept ion le 12 JUÎn 201511• Nous observons que Munyakazi fi 'a pas répondu aux

informations qui lui ont été communiqu ées Je J J juin 2015. en application du paragraphe 6 de

la Direct ive pratique.

III. EXAMEN

6. Pour décider s' il y avait lieu de faire droit à la demande de libération anticipée de

Munyakazi , nous avo ns consulté, conformément à J'article 150 du Règlement, les juges de la

Chambre ayant pronon cé la peine qui siègent au Mécan isme.

A. Droit applicab le

7. L' articl e 26 du Statut prévoit que, si une personn e co ndam née par le Tribunal pénal

international pour l' ex-Yougoslavie (le « TPIY »), le TP IR ou le Mécanisme peut bénéficier

d' une grâce ou d 'une commutation de peine selon les lois de l' État dans lequel elle est

emprisonnée. cct État cn avise le Mécanisme. Il prévoi t également qu'une grâce ou unc

commutation de peine n'est accordée que si le Président cn décide ainsi dan s l'intérê t de la

justice et sur la base de s principes généraux du droit.

8. L'article 149 du Règlement fait écho à l'article 26 du Statu t et d ispose que l' État

ehargé de l'exécution dc la peine informe le Mécanisme si, scion sa législation, le conda mné

peut faire l' objet d ' une grâce, d 'une commutation de peine ou d 'une libération anticipée.

L' article 150 du Règ lement dispose que le Président apprécie alors, en consultation avec les

juges de la Chambre ayant prononcé la peine qui siègent au Mécanisme, s 'il y a lieu

d'acco rder une grâce , unc commutation de peine ou une libération anticipée . L'article 151 du

Règlement dispose que, aux fins d 'apprécier l'opportunité d'une grâce, d' une commutation de

peine ou d'une libération antic ipée, le Président tient com pte, entre au tres , de la gravi té de

l'infraction commi se, du traitement réservé aux condam nés se trouvant dans la même

situation. de la volonté de réinsertion socia le dont fait preuve le condamné ainsi que du sérieux

et de l'étendue de sa coopération avec le Procureur.

9. Le paragraphe 2 de la Directive pratique prévoit que , lorsque le condamné remplit les

conditions fixées par le droit en vigueur dans J'État chargé de l'exécution de la peine pour

bénéficier d 'une grâce, d 'une comm utation de peine ou d 'une libération anticipée, l' État

concerné en informe le Mécanisme, con formément à l' accord relat if à l' exécution des peines

I l Voir ibid., par. 4.
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qu'i l a passé avec l'Organisation des Nations Unies et, dans la mesure du possible. au moins

45 jours avant la date ouvrant droit à de telles mesures. Le paragraphe 3 de la Directive

pratique prevoit qu'un condamné peut adresser une demande de grâce, de commutation de la

peine ou de libération anticipée directement au Président s' il estime qu'il remplit les

conditions requises.

10. L'article 3 2) de l'Accord entre le Gouvernement de la République du Mali ct

l'Organisation des Nations Unies concernant l'exécu tion des peines prononcée s par le

Tribun al pénal international pour le Rwanda, signé le 12 février 1999 (1' « Accord sur

l'exécution des peines »), dispose que les conditions de détenti on sont régies par le droit

malien, sous réserve de la supervision du T PIR (ct désormais, du M écanisme)" . L' article 8 de

cet accord, app liqué mutatis mutandis au Mécanisme, prévoit notamme nt que, après avoir été

informé de la possibilité pour le condamné de béné ficier d'u ne libération anticipée en vertu du

droit malien, le Président apprécie, en consultation avec les juges de la Chambre ayant

prononcé la peine qui siègent au Mécan isme, s' il y a lieu d' accorder cette mesure. ct que le

Greffier communique la décision du Président aux autorités maliennes.

B. Co nditio ns à rempli r pour ob tenir une libération a nticipée selon le dro it mal ien

II. Confonnément à l'article 35 de la Loi n" 1-003 du 27 février 2001 portant régime

pénitentiaire et éduca tion surveillée, ct à J'article 25 de la Décision n'' 1O~002IMJ-DNAPES du

6 août 20 10 portant règlement intérieur des étab lissements pénitentiaires ct de l'éducation

survei llée, une personne condamnée peut bénéficier d' une libération conditionnelle ou être

admise à la semi-Iiberté si elle a « donné la preuve suffisante de [son] amendeme nt » ct voir sa

demande de libération conditionnelle favorablement accueillie lorsque « [sa] conduite ct [son]

IJ La résolution 1966 (2010) du Conseil de sécurité de l'ONU prévoit que tous les accords encore en vigueur â la
date d'e ntrée en fonctions du Mécanisme s' appliqueront mutatis mutandis au Mécanisme. En conséquence,
l'Accord sur l'exécution des peines s' applique au Mécanisme. Voir r ésolution 1966 du Conseil de sécurité de
l'ONU, document officiel de l'ONU S/RESI1 966 (2010), 22 décembre 2010, par. 4 (Il les compétences, les
fonctions essentielles, les droits et obligations du TPIY et du TPIR seront dévolus au Mécanisme, sous réserve
des dispositions de la présente résolution et du Statut du M écanisme. et [...] tous les contrats et accords
internationaux conclus par l'Organisation des Nations Unies en relation avec le TPIY et le TPIR encore en
vigueur â la date d'entrée en fonctions de la division concernée demeureront en vigueur muta tis mutandis
vis-à-vis du Mécanisme »r, Aux termes de l'a rticle 25 2) du Statut, te (IJe Mécanisme contrôle l'exécution des
peines prononcées par lui-même, le TPIY ou le TPIR, y compris l'ap plication des accords relatifs li l'exécution
des peines conclus entre l'Organisation des Nations Unies et les Etats Membres ».
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travail auront été satisfaisants lJ ». Nous faisons toutefois observer que, même si Munyakazi

rempl it les conditions pour obtenir une libération anticipée au regard de la législat ion

malienne, la libération anticipée des personnes condamnées par le TP IR relève exclusivement

du pouv oir du Président, conformément à l'article 26 du Statut ct aux articles 150 et 151 du

Règlement.

C. Gr avité des cr imes

12. Les crimes dont Munyakazi a été reconnu coupab le sont très graves. S'agissant des

meurtres de 5 000 à 6 000 civil s tutsis commis le 29 avril 1994 à la paroisse de Shangi ct le

30 avril 1994 à la paroisse de Mibi lizi, la Chambre de première insta nce a dit que « [cles

crimes [étaient} graves ct [avaien t] entrainé un grand nombre de décès ct d' immenses

souffrances humaines I4 ». Elle a conclu que Mun yakazi avait mené les attaques et que, de cc

fait, il « [faisait tout autant part ie intégrante (sic) des meurtres que ceux qu 'il avait poussé à les

commettre] et qu'i l a[vait] approuvé et fait sienne la décision de commettre ces crimes " ». Au

stade de la d étermination de la peine, la Chambre de première instance a dit :

Munyakazi n'etait ce rtes pas une personnalit é nationale ou une autori te, mais il éta it
influent au sein de sa co mmunaute. Il a use de cette influence po ur ren forcer et encourage r
les activités crimi nelles menées par les Interuhamwe de Bugarama dans les paroisses de
Shangi et de M ibil izi. L' abus par Munyakazi de son influence au sein de la société de
Bugarama constitue une circonstance aggravante. I ~

13. Dans ces circonstances, nous sommes d 'avis que le degré élevé de gravité des crimes

commis par Mun yakazi milite contre sa libération anticipée.

D. Cond itions à remplir pour obtenir une libérat ion anticipée et tr aitement réservé

aux condamnés se trouvant dans la même situa tion

14. A cet égard, nous rappelons que les personnes condamnées par le TPIR, comme

Munyakazi , se trouvent ( dan s la même situation » que toutes les autres personnes détenues

sous le contrôle du Mécanisme ct qu' elles doivent donc être considérées comme pouvant

prétendre à une libération anticipée dès lors qu'elles ont purgé les deux tiers de leur peine,

Il Voir Notification , première pièce jointe à la Notification (art icle 35 de la loi nO0 1-003 du 27 février 200 1
portant régime pé nitent ia ire et éd ucation survei llée) ; deuxième pièce jointe à la Notifica tion (article 25 de la
Décision nO10..()(l2fl\U · D NAPES du 6 août 20 10 ponant règlement intérieur des établisse ments pénitentiaires et
de l 'éd ucation surveillée ). Voir auss i Lettre du Directeur de la Prison du 28 ao ût 20 14, p. 2.
1. Jugeme nt. par. 5 16.
IS Ibidem, par. 49 1. Voir aussi ibid., par. 134, 376,423 et 496.
l b lbid.; par. 519.
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quelle que soit l'instance qui l'a prononcée'". Toutefoi s. nous faisons remarquer qu'un

condamné qui a purgé les deux tiers de sa peine peut seulement prétendre à une libération

anticipée, sans qu ' elle soit de droit, ct que cette mesure ne peut être accordée que par le

Président, dans J'exercice de son pouvoir d'appréciation. après avoir examin é l'ensemble des

circonstances propres à chaque affairc l8
•

15. Scion nos calculs, ct à la date de la présente déc ision, Munyakazi n'a pas purgé les

deux tiers de sa peine de vingt-cinq ans d' emprisonnement, peine qu' il aura purgée vers le

5 janvier 202 1. En conséquence, compte tenu du traitement réservé aux condamnés sc trouvant

dans la même situation ct satisfaisant aux conditions ouvrant droit à la mise en liberté

anticipée, nous estimons que le temps que Munyakazi a passé en détention au regard des

crimes qu' il a commi s ne milite pas en faveur de sa libération anticipée.

E. Volonté de réinsertion sociale

16. Nous notons que les autorités maliennes n'ont pas fourni d'expertise psychiatrique ou

psychologiqu e concernant Munyakazi". Toutefois, le Directeur de la Prison indique que le

Il Voir Le Procureur c. Stanislav Galie, affaire nOMICT· 14-83-ES, Motifs de la décision du Président de refuser
la libération anticipée de Stani slav Galiê ct décision relative â la requête de l'Accusation, 23 juin 2015
{« Déc ision Galié »}, par. 27. Voir aussi Le Procureur c. Paul Bisengimana, affaire nOMICT· 12-07, Déc ision du
Président du Mécanisme relative â la libération anticipée dl: Paul Biseng imana et il la requête aux fins de déposer
une version publique ex purgée. version publique exp urgée , Il décembre 20 12 ( 1 Déci sion Biseng lmana »),

PKar'J Zi;t ~~c i s ion Ga/U, par. 27; Décision Bisengimana , par. 2 1 ct 35. Nous signalons, à des fins
d'éclaircissements, que, no nobstant la règle des de ux tiers, l' État chargé de l'exécu tion de la peine peut informer
le Mécanisme lorsq u'un condamné remplit les cond itions fixée s par le droit nat ional pour bénéficier d 'une grâce,
d'u ne commutation de pei ne ou d 'une libéra tion anticipee, et ce , même avant qu' il ait purgé les de ux tiers de sa
peine. Voir, plus généralement, Directive pratique , par . 2. Leparag raphe 3 de la Directi ve pratique permet aussi il
un condamné d 'adresser une deman de de grâce, de commutation de peine ou de libé ration anticipee directement
au Président s 'i l estime qu'i l remplit les conditions requises, et cc , même ava nt qu ' il ait purgé les deux tiers de sa
peine. Selon la Directi ve pratique. dans cc cas, le Président déterminera si le cond amné remplit les condi lions
pour bénéficier d 'Une grâce, d'une commutation de peine ou d 'une libération antic ipée . Voir Directive pratique,
par. 3. Toutefois, ce n' est que dans des circonstances except ionne lles. co mme lorsque la coopération avec
l'Accusation a été extraordinaire ou dan s une situation d'urgence huma nitaire, que la libéra tion anticipée peut
être accord ée avant que le condamné ait purgé les deux tiers de sa peine. sous réserve que d'autres facteurs
militent aussi en faveur d e la libérat ion anticipée . Voir, pa r exemp le. Le Procureur cl Dragon Obrenovié, affai re
nOIT-o2-60I2·ES, Décisio n du Président relative à la libéra tion anticipée de Dragan Obrencvi é. version publiqu e
expurgee. 29 février 2012, par. 15, 25 à 28 ct 30 (ou la libé ration anticipée a été accordee en raison de la
coopération except ionne lle fournie il l' Accusation du TPIY ) ; Le Procureur cl Vladimir $anlié, affaire
n° IT·95·I6-ES, Décision du Président relative â la deman de de grâce ou de co mmutation de peine de Vladimir
Santié, version publique expurgée. 16 février 2009, par. 8 ct 13 il 15 (ou la libéra tion anticipée a été accordée en
raison de la coopération substantielle fournie il t 'Accusation du TPIY ct parce que le condamné ava it
effectivement purgé tes de ux tiers de sa peine compte tenu des réductions de peine prévues par la législation
nationale).
19 Voir Notification ; Le ttre du Directeur de la Prison du 27 août 20 12 ; Lettre du Directeur de la Prison du
20 février 2013; Lettre du Directeur de la Prison du 28 août 20 14 ; Rapport du 27 ao ût 20 14 ; Rapport
psychosocial.
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condamné est « calme ct respectueux de l'administration et de ses codé tenus », ct rend compte

de sa conduite exemplaire, [EXPURGÉfo. Il relève également que Munyakazi reconnaît la

« gravité» du génocide au Rwanda, regrette les événements qui sont survenus ct est prêt à

participer « à toute initiative » de réconciliation dans son pays" .

17. Le Directeu r de la Prison fait également observer que Munyakazi cultive avec assidui té

te jardin maraîcher de la communauté des prisonniers rwandais et rappelle que la République

du Rwanda ct "Organisation des Nations Unies pour l'alimentati on ct J'agriculture lui ont

décerné à plusieurs repr ises la médaille du mérite agricole".

18. Oc manière générale. nous faisons remarquer que les informations limitées fournies par

les autorités maliennes ne nous permettent pas d'apprécier pleinement si Munyakazi serait à

même de se réinsérer dans la société, et en particulier s ' il représenterait une menace pour

cel le-ci s' il était libéré. Néanmoins, nous sommes d 'avis que l'absence de pareilles expertises,

qui n' est pas imputabl e à Munyakazi, ne devrait pas jouer contre la libération anticipée qu'i l

demande23
•

19. La description que le Directeur de la Prison a faite du comportement de Munyakazi en

prison donne ci penser que celui-ci sera capable de se réinsérer dans la société s' il est libéré.

Dans ce contexte, nous sommes d ' avis qu 'i l existe des éléments montrant que Munyakazi s'est

bien comporté pendant sa détention, qu 'i l peut vivre paisiblement avec d' autres personnes et

qu' il pourrait être util e à la société. En conséquence, nous estimons que Munyakazi a fait

preuve d'une volonté de réinsertion sociale ct que cela milite en faveur de sa libération

anticipée".

2(1 Voir Leme du Directeur de la Prison du 27 aoùt 2012, p. 1 ; Lenre du Directeur de la Prison du 28 aoù12014,
~. 1 ; Rapport du 27 août 2014 ; Rapport psychosocial, p. 2.

1 Voir Lettre du Directeur de la l' rison du 27 aoùt2012, p. 1 ; Lettre du Directeur de la Prison du 28 aoùt201 4,

1'; 1.
Voir Leme du Directeur de la Prison du 27 aoùt 2012, p. 1 ; Lettre du Directeur de la Prison du 28 août 2014,

r; 1 ; Rapport psychosocial, p. 1.
Voir Le Procureur c. Gérard Ntakirutimana, affaire nOMICT·I2· I7·ES, Version publique expurgee de la

décision du Président du Mécanisme du 26 mars 2014 relative â la libération anticipée de Gérard Ntekirutimana.
24 avril 2014 (.. Decision Ntaktnaimana »), par. 17 ; Le Procureur cObed Ruzindano, affaire
n° MICT· 12·I ().ES, Décision du Président du Mécanisme relative à la demande de libération anticipée d'Obcd
Ruzindana, version publique expurgée, 13 mars 2014 (.. Décision Ruzinda na ,,). par. 18 ; Le Procureur
c. Omar Serushago, affaire n° MICT· 12-28-ES. Version publique expurgée de la Décision du Président du
Mécanisme relative à la libération anticipée d'Omar Serushagc, 13 décembre 2012 [« Décision Serushugo ll ).
r,ar. 2 1.
~ Voir. par exemple, Décision Ntokirutimana, par. 18; Décision Ruzindana, par. 19.
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F. Coopérat ion a ppo rtée a u Procureur

20. L' Accusation signa le que Munyakazi n'a, en aucune manière , coopéré avec le Bureau

du Procureur du TPIR ou du Mécanismc25
. Elle ne précise pas si clic a clic-même demandé à

Munyakazi de coopérer pendant le procès ou après sa condamnation.

2 1. Nous faisons observer qu ' un accu sé fi 'est pas tenu de plaider coupable ni. en l' abse nce

d ' un accord sur le plaidoyer, de coopérer avec l' Accusation26
• Nous considérons donc que

J'absence de coopération de Munyakazi avec le Bureau du Procureur du TPIR ou du

Mécanisme nc milite ni pour ni contre sa libération ant icipée.

G. Autres éléments d' appréciation : raisons human itaires

22. Aux tcnnes d u paragraphe 9 de la Directive pratique , le Prés ident peut tenir comp te de

« toute autre information » qu ' il juge « pertincntc » en sus des élémen ts d'appréciat ion

énumérés à l'article 15 1 du Règlement. Dans des décisions antérieures, il a été jugé que l'état

de santé du condamné peut entrer en ligne de compte dans l' examen d'une demande de

libération anticipée, surto ut lorsque, au vu de sa gravité, il n' y a pas lieu de maintenir le

condamné en d ércmion" .

23. Mun yakazi présente la Demande pour des raisons humanitaires,(EXPURGÉ]28.

[EXPURGÉ]" , (EXPURGÉ] " .

24. Même si nou s n 'avons reçu aucun dossier médical ni aucun rapport officiel d 'un

médecin, nous sommes convaincu que la déclaration du Directeur de la Prison suffit à établir

l' état de santé de Munyakazi. Néanmoins, nous ne sommes pas co nvaincu que son état de

santé est gra ve au point de constituer un élément militant en faveur de sa libérati on anticipée.

Nous ne croyons pas non plus que, dan s les circonstances de l' espèce, son âge joue un rôle

quelconque en la mat ière. En cons équence, nous considé rons que ces éléments ne militent ni

pour ni contre sa libé ration anticipée.

" Mémorandum de l' Accu sat ion, par. 10.
2CI Voir. par exemple. Dec ision Galie, par. 47 ; Décision Ntakirut imana, par. 20 .
!7 Voir, par exemple, Décision Galie. par. 48 ; Décision NtaA:irutimana. par. 21 ; Déci sion Rui indana, par. 22.
Voir auss i Deci sion Servshago, par. JI ; Prosecutor v. Poul Btsengimana, affaire nOMlcr· 12-o7, Décision du
President du Mécanisme relative à la libération anticipée de Paul Bisengimana et â la requête aux fins de déposer
une version publ ique exp urgée. versio n publ ique expurgée, Il décembre 20 12, pa r. J 2.
28 Demande, p. 2.
20 Ibidem .
Jo Voir Lettre du Directeur de la Prison du 28 août 2014. p. 1 ; Rapport psych osocial, p. 1. Voi r aussi Lettre du
Directeur de la Prison du 20 février 20 1J .
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Il. Conclusion

25. À la lumière de cc qui précède, ct ayant cons idéré les éléments d 'appréciation

énumérés à J'article 151 du Règlement ainsi que les informations pertinentes contenues dans le

dossier, nous sommes enclin à rejeter la Demande. Bicn que Munyakazi réuni sse toutes les

conditions pour bénéficier d 'une libération anticipée en vertu du droit malien. ct qu 'il a montré

une certaine volonté de réinsertion soc iale qui mil ite en faveur de sa libération anticipée, les

crimes très graves pou r lesquels il a été condamné ct le fait qu ' il n'a pas encore entièrement

purgé les deux tiers de sa peine militent contre sa libération anticipée. L'opinion scion laquelle

Munyakazi ne devrait pas bénéficier d'une libération anticipée est partagée par les juges de la

Chambre ayant prononcé la peine qui siègent au Mécanisme .

IV. DISPOSITIF

26. Par ces motifs, et en vertu de l'article 26 du Statut, des articles 150 et 151 du

Règlement, du paragraphe 9 de la Directive pratique et de l' art icle 8 de l'Accord sur

l'exécut ion des peines, nous REJ ETO~S la Demande.

27. Nous DO~NONS INSTRUCTIO:\, au Greffier d 'informer dès que possible les

autorités maliennes des motifs de la présente décision. ainsi que l' exige le paragraphe 13 de la

Directive pratique .
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